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Toute personne majeure peut rédiger ses « directives anticipées » : ce sont vos volontés, 
exprimées par écrit, sur les traitements ou les actes médicaux que vous souhaitez ou 
non, si un jour vous ne pouvez plus communiquer après un accident grave ou à l’occasion
d’une maladie grave. Elles concernent les conditions de votre fin de vie, c’est à dire de pour-
suivre, limiter, arrêter ou refuser les traitements ou actes médicaux.
Le professionnel de santé doit respecter les volontés exprimées dans les directives 
anticipées, conformément à la législation en vigueur.

En résumé
Vous pouvez donner vos directives sur les décisions médicales à prendre pour le cas
où vous seriez un jour dans l’incapacité de vous exprimer. 
Même si envisager à l’avance cette situation est toujours difficile, voire angoissant, il est im-
portant d’y réfléchir.
Toute personne majeure peut les rédiger, mais ce n’est pas une obligation.
Un modèle de formulaire est disponible.
Elles sont valables sans limite de temps mais vous pouvez les modifier ou les annuler à
tout moment.
Que vous soyez en bonne santé, atteint d’une maladie grave ou non, ou à la fin de votre vie,
vous pouvez exprimer vos souhaits sur la mise en route ou l’arrêt de réanimation, d’autres
traitements ou d’actes médicaux, sur le maintien artificiel de vos fonctions vitales et sur 
vos attentes. Vous pouvez en parler avec votre médecin pour qu’il vous aide dans votre
démarche ; il pourra vous expliquer les options possibles.
Cette réflexion peut être l’occasion d’un dialogue avec vos proches.
C’est également l’occasion de désigner votre personne de confiance (personne qui parlera
en votre nom si vous ne pouvez plus vous exprimer) : elle sera consultée en premier si vous
n’avez pas rédigé vos directives anticipées ou si elles se trouvaient difficilement accessibles
à ce moment.
Il est important d’informer votre médecin et vos proches de leur existence et de leur lieu de
conservation, afin qu’elles soient facilement accessibles.
Dans tous les cas, votre douleur sera traitée et apaisée. Votre bien-être et celui de vos 
proches resteront la priorité.
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Toute personne majeure peut rédiger ses « directives anticipées » : ce sont vos volontés,
exprimées par écrit, sur les traitements ou les actes médicaux que vous souhaitez ou
non, si un jour vous ne pouvez plus communiquer après un accident grave ou à l’occasion
d’une maladie grave. Elles concernent les conditions de votre fin de vie, c’est à de dire de pour-
suivre, limiter, arrêter ou refuser les traitements ou actes médicaux.
Le professionnel de santé doit respecter les volontés exprimées dans les directives
anticipées, conformément à la législation en vigueur.

En résumé
Vous pouvez donner vos directives sur les décisions médicales à prendre pour le cas
où vous seriez un jour dans l’incapacité de vous exprimer. 
Même si envisager à l’avance cette situation est toujours difficile, voire angoissant, il est im-
portant d’y réfléchir.
Toute personne majeure peut les rédiger, mais ce n’est pas une obligation.
Un modèle de formulaire est disponible.
Elles sont valables sans limite de temps mais vous pouvez les modifier ou les annuler à
tout moment.
Que vous soyez en bonne santé, atteint d’une maladie grave ou non, ou à la fin de votre vie,
vous pouvez exprimer vos souhaits sur la mise en route ou l’arrêt de réanimation, d’autres
traitements ou d’actes médicaux, sur le maintien artificiel de vos fonctions vitales et sur
vos attentes. Vous pouvez en parler avec votre médecin pour qu’il vous aide dans votre
démarche ; il pourra vous expliquer les options possibles.
Cette réflexion peut être l’occasion d’un dialogue avec vos proches.
C’est également l’occasion de désigner votre personne de confiance (personne qui parlera
en votre nom si vous ne pouvez plus vous exprimer) : elle sera consultée en premier si vous
n’avez pas rédigé vos directives anticipées ou si elles se trouvaient difficilement accessibles
à ce moment.
Il est important d’informer votre médecin et vos proches de leur existence et de leur lieu de
conservation, afin qu’elles soient facilement accessibles.
Dans tous les cas, votre douleur sera traitée et apaisée. Votre bien-être et celui de vos
proches resteront la priorité.

Points à souligner
Le contenu de ces directives anticipées est strictement personnel et confidentiel et ne sera 
consulté que par vos médecins, votre personne de confiance si vous l’avez choisie et éventu-
ellement d’autres personnes de votre choix.

Tant que vous serez capable d’exprimer vous-même votre volonté, vos directives anti-
cipées ne seront pas consultées.
Les soins et traitements adaptés visant au soulagement de la douleur et des autres manifes-
tations d’inconfort (difficultés respiratoires, angoisse, souffrance psychologique…) sont une 
priorité des professionnels de santé et vous seront obligatoirement donnés sauf avis contraire
de votre part dans vos directives anticipées. Ces professionnels assureront votre accompa-
gnement ainsi que celui de vos proches.

EN PRATIQUE : QUI PEUT LES RÉDIGER ? QUAND ? COMMENT ?
Qui ?
Toute personne majeure a le droit de les écrire, quelle que soit sa situation personnelle .
Mais vous êtes libre, ce n’est pas obligatoire de le faire.

Quand ?
Vous pouvez les rédiger à n’importe quel moment de votre vie, que vous soyez en bonne
santé, malade, porteur d’un handicap.
Certains évènements peuvent être l’occasion d’y réfléchir (la mort d’un proche, une maladie
ou son aggravation, un changement dans vos conditions d’existence, une situation vous expo-
sant à un risque d’accident, etc.).
Elles sont valables sans limite de temps. Mais vous pouvez les modifier totalement ou 
partiellement ou les annuler à tout moment : dans ce cas il est préférable de le faire par 
écrit.

Comment ?
Vous pouvez écrire vos directives anticipées sur le formulaire proposé par l’établissement, 
disponible auprès du personnel des unités, ou sur un simple papier sur lequel vous indiquerez
votre nom, prénom et lieu de naissance qu’il faut dater et signer. 
Vous n’avez pas besoin de témoin.
Si vous ne pouvez pas les écrire, demandez à quelqu’un de le faire devant vous et devant 
deux témoins. L’un d’eux peut être votre personne de confiance si vous l’avez désignée.
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1. Lorsqu’une personne fait l’objet d’une mesure de tutelle, l’autorisation préalable du juge
ou du conseil de famille est nécessaire.


